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avant-propos

Au cours de l’année écoulée, des progrès importants sont apparus en vue d’une meilleure protection 
des réfugiés.

En 2006, le Parlement a adopté une réforme en profondeur de la procédure d’asile. Cette réforme 
peut être considérée comme l’une des plus importantes depuis la création du Commissariat général 
en 1988. Ce nouveau projet porte en lui les germes d’une procédure efficace et correcte. La concré-
tisation de cette mission revient aux instances concernées. Le Commissariat général est prêt pour 
cette tâche.

Le Commissariat général occupera plus que jamais une position centrale dans la nouvelle procédure. 
Il devient en effet la seule instance compétente pour l’instruction des demandes d’asile. La subdivi-
sion en deux phases (en recevabilité et au fond) de l’examen de la demande d’asile est supprimée. 
L’Office des étrangers ne sera plus compétent pour un premier examen en recevabilité des demandes 
d’asile et toutes les décisions du Commissariat général seront désormais susceptibles d’un recours 
devant une nouvelle juridiction, le Conseil du contentieux des étrangers.

Cette nouvelle procédure entrera seulement en vigueur au milieu de l’année 2007.

Les dispositions en matière de protection subsidiaire sont toutefois déjà d’application depuis le 10 oc-
tobre 2006. L’introduction de cette nouvelle forme de protection représente une avancée importante 
en ce qui concerne la protection des personnes qui en ont besoin.

Les réfugiés pouvaient déjà compter en Belgique sur une interprétation large de la notion de réfugié 
(conformément à la Convention de Genève), de sorte que la plupart d’entre eux se voyaient accorder 
une protection. Toutefois, la législation belge présentait une lacune pour une catégorie restreinte de 
réfugiés (p. ex. les réfugiés de guerre). L’introduction de la protection subsidiaire, qui vient s’ajouter 
au statut de réfugié, a permis de combler cette lacune.

Un nouveau pas pourra être franchi par l’élaboration d’une approche globale de la problématique de 
l’asile. Cette approche devrait notamment comprendre une politique de réinstallation destinée à des 
catégories vulnérables de réfugiés. 

Dirk Van den Bulck
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A. INTRODUCTION

Conformément à l’article 57/28 de la Loi sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloi-
gnement des étrangers, le commissaire général fait chaque année rapport au ministre de l’Intérieur 
sur sa mission. Le ministre transmet ensuite une copie du rapport, ainsi que ses observations éven-
tuelles, à la Chambre des Représentants et au Sénat.

Ce rapport présente non seulement le fonctionnement du Commissariat général mais donne aussi un 
aperçu général de la problématique d’asile en Belgique.

Ce dix-neuvième rapport annuel porte sur l’année d’activité 2006.

Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) a été créé en 1988. La création du 
CGRA a mis fin à la délégation de compétences au représentant en Belgique du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Depuis lors, le CGRA, une administration 
indépendante aux compétences quasi juridictionnelles, est compétent en matière d’asile.

Les rapports annuels des années précédentes sont disponibles sur le site internet du
Commissariat général : www.belgium.be/cgra.



�

Rapport annuel CGRA 2006

B. MISSION DU COMMISSARIAT GÉNÉRAL 

1. Mission

En tant qu’instance fédérale indépendante, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a 
pour mission d’accorder, dans le cadre de la procédure d’asile belge, une protection aux étrangers 
qui risquent, en cas de retour dans leur pays d’origine, d’être victimes de persécutions ou d’attein-
tes graves. 

Tâches

À cet effet, chaque demande d’asile est minutieusement examinée conformément aux normes inter-
nationales, européennes et belges, et ce en tenant compte du contexte de l’asile.

Concrètement, cela signifie:
• Accorder le statut de réfugié ou de protection subsidiaire ;
• Refuser le statut de réfugié ou de protection subsidiaire ;
• Retirer le statut de réfugié ou de protection subsidiaire ;
• Délivrer des documents d’état civil aux réfugiés reconnus et aux apatrides.

Valeurs et comportements

Les décisions prises par le Commissariat général dans les dossiers d’asile ont des implications consi-
dérables pour les candidats réfugiés. Par conséquent, il importe que les agents respectent certaines 
valeurs et se comportent selon certaines règles lorsqu’ils rendent de telles décisions.

En 2001, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a adopté une charte à laquelle tous 
les agents ont adhéré. Cette charte présente la fonction de commissaire général ainsi que les valeurs 
et le comportement que les agents doivent adopter.

Le CGRA veut faire preuve d’efficacité et d’un haut niveau de qualité sur la base des valeurs suivan-
tes: le respect, l’intégrité et l’impartialité.

En se basant sur ces valeurs, les agents du CGRA démontrent compétence, empathie, promptitude 
à décider, cohérence, engagement professionnel, responsabilité, esprit d’équipe, loyauté, ouverture 
et clarté.

Cette charte est utilisée lors de la sélection de nouveaux agents traitants et est reprise dans la for-
mation de base qui leur est ensuite dispensée.

But stratégique

Le but stratégique du Commissariat général est de se développer en une organisation-clé qui soit 
ouverte, fiable et prompte à prendre des décisions.

Ouverte signifie que l’organisation se caractérise par la transparence de son fonctionnement, tant au 
niveau interne qu’au niveau externe, ainsi que par une accessibilité et une convivialité maximales.

Fiable signifie que des décisions de qualité sont prises dans de brefs délais par des agents compé-
tents, conformément à des procédures rationalisées.

Prompte à prendre des décisions signifie que l’organisation est capable de prendre avec rapidité et 
qualite des décisions tout en s’adaptant à de nouvelles circonstances.
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2. Cadre légal

Selon la définition de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève 
le 28 juillet 1951 (dénommée ci-après Convention de Genève), le terme réfugié s’applique à « toute 
personne qui, [...] craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer 
de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans le-
quel elle avait sa résidence habituelle [...], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retour-
ner ». La loi belge renvoie explicitement à la Convention de Genève.

Le 10 octobre 2006, en complément à la Convention de Genève, un statut de protection subsidiaire 
a été introduit dans la législation belge (voir ci-après le point D. Protection subsidiaire).
 
La procédure d’asile et les compétences des instances d’asile trouvent leur fondement légal dans la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étran-
gers (dénommée ci-après Loi sur les étrangers). Cette loi a fait l’objet d’une loi modificative promul-
guée le 15 septembre 2006 (voir ci-après).

	

3. Changements législatifs

Lois

Début octobre 2006, deux nouvelles lois comportant des modifications en profondeur de la procédure 
d’asile sont parues au Moniteur belge.

1) Loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoi-
re, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (Moniteur belge du 6 octobre 
2006).

Cette loi visait un double objectif :

a) La transposition d’une directive européenne

Cette loi avait notamment pour but de transposer en droit belge la Directive européenne 2004/83/
CE concernant les normes minimales pour la reconnaissance de la qualité de réfugié ou de personne 
ayant besoin d’une autre forme de protection internationale (Directive qualification). La protection of-
ferte, qui était jusque-là limitée aux réfugiés qui relevaient du champ d’application de la Convention 
de Genève, a été élargie à la protection subsidiaire. En outre, la protection offerte par la Convention 
de Genève a été définie explicitement dans la loi.

b) La réforme de la procédure d’asile

Cette loi comporte également une réforme en profondeur de la procédure d’asile. Les changements 
les plus importants sont les suivants :

la réduction du rôle de l’Office des étrangers dans l’appréciation du contenu de la demande 
d’asile;
la suppression de la différence entre l’examen en recevabilité et l’examen au fond de la de-
mande d’asile ;
l’accélération de la procédure pour les ressortissants des États membres de l’Union européen-
ne;
l’examen des recours contre les décisions du CGRA par un Conseil du contentieux des étran-
gers.

La loi comporte également un certain nombre de changements relatifs à la procédure de regrou-
pement familial (pour les ressortissants non UE) et aux victimes de la traite des êtres humains.

2) Loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du conten-
tieux des étrangers (Moniteur belge du 6 octobre 2006).

La réforme de la procédure d’asile entraîne la transformation de la Commission permanente de re-
cours des réfugiés en un Conseil du contentieux des étrangers. Ce nouveau Conseil sera compétent 
pour examiner tous les recours introduits contre des décisions prises en application de la Loi du 15 
décembre 1980.

•

•

•

•
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La procédure devant le Conseil d’état a été réformée dans le but de résorber l’arriéré dans le conten-
tieux des étrangers. La compétence d’annulation et de suspension est supprimée; seul subsiste la 
possibilité d’introduire un pourvoi en cassation. Dans ce cadre, une procédure de filtrage est prévue, 
en vertu de laquelle les recours peuvent être déclarés inadmissibles et donc ne pas être traités. Cette 
loi règle les réformes nécessaires en matière structurelle, organisationnelle et procédurale.

Pour plus d’informations sur la nouvelle procédure d’asile, voir le point C - La nouvelle procédure 
d’asile.

L’entrée en vigueur de ces deux lois se fait en trois étapes :

Le 10 octobre 2006 sont entrées en vigueur les dispositions de la loi qui ont trait à la protection 
subsidiaire ;
À partir du 1er décembre 2006, la procédure fixée pour le Conseil du contentieux des étrangers 
(CCE) est appliquée aux dossiers pendants à la Commission permanente de recours des réfugiés 
(CPRR) ;
Pour finir, la réforme dans son ensemble entrera en vigueur le 1er juin 2007.

Une autre loi modificative est également parue au Moniteur belge en 2006 :

Loi du 12 janvier 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le sé-
jour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (Moniteur belge du 21 février 2006).

Cette loi inscrit dans la Loi sur les étrangers la répression pénale des mariages blancs.

Lois-programmes

Le Moniteur belge du 28 décembre 2006 a publié deux lois-programmes apportant un certain nombre 
de modifications à la Loi sur les étrangers et à la Loi réformant le Conseil d’état et créant un Conseil 
du contentieux des étrangers.

1) Loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses (I) (Moniteur belge du 28 
décembre 2006).

Cette loi prévoit notamment un certain nombre de dispositions transitoires concernant les deman-
des de régularisation pour raisons médicales et les étrangers cohabitants dans le cadre d’une rela-
tion durable.

2) Loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses (II) (Moniteur belge du 28 
décembre 2006).

Cette loi comporte notamment des dispositions relatives au transfert des membres de la Commis-
sion permanente de recours des réfugiés vers le Conseil du contentieux des étrangers et à la compé-
tence de la Commission permanente pour les recours introduits depuis le 1er décembre 2006 contre 
des  décisions du Commissariat général. Il s’agit d’une mesure transitoire en attendant l’entrée en 
fonction du Conseil du contentieux. La loi du 15 septembre 2006 avait en effet supprimé la base lé-
gale permettant de savoir quelle était l’instance de recours compétente pour examiner les recours 
au fond à partir du 1er décembre 2006. Les dispositions à ce sujet dans la loi-programme confèrent 
explicitement à la Commission permanente de recours des réfugiés la compétence de connaître des 
recours contre des décisions du CGRA, et ce afin de remédier à la situation d’incertitude qui préva-
lait depuis le 1er décembre 2006.

Arrêtés royaux

1) Arrêté royal du 3 octobre 2006 fixant la date d’entrée en vigueur de l’article 77 de la loi 
du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le sé-
jour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et fixant les dates visées à cet article 77 
et à l’article 235, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat 
et créant un Conseil du contentieux des étrangers (Moniteur belge du 6 octobre 2006).

Cet AR prévoit l’entrée en vigueur au 10 octobre 2006 des articles de la loi susmentionnée modifiant 
la Loi sur les étrangers qui traitent du statut de protection subsidiaire. Le 10 octobre était en effet la 
date limite pour la transposition en droit belge de la directive européenne de qualification.

�.

2.

�.
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2) Arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant le 
Conseil d’état (Moniteur belge du 1er décembre 2006).

Cet AR porte sur le règlement de procédure en matière de pourvois en cassation contre des décisions 
du Conseil du contentieux des étrangers, y compris la procédure de filtrage.

3) Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux 
des étrangers (Moniteur belge du 28 décembre 2006).

Cet AR fixe le règlement de procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, dont une gran-
de partie figurait déjà dans la loi réformant le Conseil d’état et créant un Conseil du contentieux des 
étrangers. Cet AR vient donc compléter ladite loi.

Réglementation européenne

Le Traité d’Amsterdam (1997) prévoyait que, en matière d’asile, les mesures suivantes devaient in-
tervenir dans les 5 ans :

un règlement déterminant l’État membre qui sera responsable de l’examen de la demande d’asi-
le ; 
la fixation de normes minimales concernant :

	 - l’accueil des demandeurs d’asile ;
	 - les conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers pour pouvoir prétendre 	
	   au statut de réfugié ;
	 - la procédure d’asile ;
	 - la protection temporaire en cas d’afflux massif ;
	 - la protection subsidiaire en complément de la protection conférée par la Convention de 
	   Genève.

Un certain nombre de directives européennes relatives à l’asile et à l’immigration devaient être trans-
posées en droit belge.

1) Directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales 
pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres.

Cette directive aurait dû être transposée en droit belge au plus tard le 6 février 2005. Un projet de 
loi a été présenté en Conseil des ministres (Projet de loi relative à l’accueil des demandeurs d’asile 
et de certaines autres catégories d’étrangers) mais n’a pas encore été définitivement adopté par le 
parlement.

2) Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales re-
latives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, 
ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts. (Direc-
tive de qualification).

Cette directive a été transposée en droit belge par la loi du 15 septembre 2006 (voir ci-dessus). Les 
dispositions relatives à la protection prévue par la Convention de Genève doivent encore entrer en 
vigueur, mais cela ne pose aucun problème car la pratique actuelle du Commissariat général est déjà 
conforme à la directive européenne.

3) Directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minima-
les concernant la procédure d’octroi ou de retrait du statut de réfugié dans les États mem-
bres (Directive de procédure).

Cette directive doit être transposée en droit belge au pus tard le 1er décembre 2007.

•

•
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C. LA NOUVELLE PROCÉDURE D’ASILE

Les points essentiels de la nouvelle procédure sont :

la réduction des compétences de l’Office des étrangers ;
le remplacement de la Commission permanente de recours des réfugiés par un Conseil du 
contentieux des étrangers ;
la suppression de la distinction entre l’examen en recevabilité et l’examen au fond de la de-
mande ;
l’introduction d’une procédure de filtrage au Conseil d’état.

Les instances intervenant au cours de la nouvelle procédure d’asile sont les suivantes : l’Office des 
étrangers, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et le Conseil du contentieux des 
étrangers. Le Conseil d’état (CE) peut intervenir en dernière instance (cassation). Le Représentant 
en Belgique du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) peut intervenir à cha-
que stade de la procédure au titre de sa compétence d’avis.

A chaque stade de la procédure (sauf devant l’OE), le demandeur d’asile peut se faire assister par 
un avocat.

L’étranger dont la demande d’asile a été refusée peut introduire une nouvelle demande, prise en 
compte à la condition qu’il y présente de nouveaux éléments pertinents.

1. Office des étrangers

L’étranger introduit sa demande d’asile auprès de l’Office des étrangers. L’OE enregistre la demande 
et détermine quel est l’État membre de l’Union européenne responsable de l’examen de la demande 
en vertu du règlement Dublin-II.

Lors de l’enregistrement de la demande, l’OE remet au demandeur d’asile un questionnaire afin d’y 
indiquer les motifs pour lesquels il demande l’asile et les possibilités de retour dans le pays qu’il a fui. 
Cette déclaration est signée par le demandeur d’asile puis transmise au Commissariat général avec 
le dossier complet.

L’Office des étrangers est également compétent pour déterminer la langue de la procédure et traiter 
les demandes multiples (c’est-à-dire une deuxième, troisième demande d’asile). L’Office des étrangers 
peut refuser de prendre une nouvelle demande en considération si le demandeur d’asile ne présente 
pas de nouveaux éléments pertinents. Dans ce cas, seul un recours en annulation peut être introduit 
auprès du Conseil du contentieux des étrangers.

L’OE est également compétent pour le maintien de l’étranger et pour lui notifier un ordre de quitter 
le territoire.

2. Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

Le CGRA, instance administrative indépendante, est dorénavant la seule autorité dotée d’une vérita-
ble compétence d’instruction. Le CGRA est compétent pour reconnaître ou refuser la qualité de ré-
fugié ainsi que pour octroyer ou refuser le statut de protection subsidiaire. Le CGRA examine auto-
matiquement toutes les demandes d’asile, en priorité dans le cadre de la Convention de Genève et 
ensuite dans le cadre de la protection subsidiaire.

Chaque demandeur d’asile est convoqué au moins une fois lors de la procédure devant le Commissa-
riat général. Cependant, plusieurs convocations ne sont pas exclues si cela s’avère nécessaire pour 
le traitement de la demande. Lors de son audition, le demandeur est tenu de remettre au CGRA les 
documents d’identité en sa possession. Le demandeur est tenu de tout mettre en œuvre pour se pro-
curer les documents pouvant étayer son récit.

La demande d’asile est également examinée sur la base des informations disponibles au Centre de 
documentation et de recherches (CEDOCA).

•
•

•

•



Rapport annuel CGRA 2006
14

Si l’intéressé satisfait aux critères de la Convention de Genève, il est reconnu en tant que réfugié. Si 
le demandeur n’est pas un réfugié mais qu’il risque réellement de subir des atteintes graves en cas 
de retour dans son pays, il se verra accorder le statut de protection subsidiaire. Dans les autres cas, 
le commissaire général prend une décision de refus d’octroi de la protection internationale.

Dans chaque dossier, le CGRA prend une seule décision d’octroi ou de refus de la protection inter-
nationale (statut de réfugié ou protection subsidiaire). Cette décision est susceptible de recours de-
vant le CCE.

Dans le cas d’une demande introduite par un ressortissant d’un État membre de l’Union européenne 
ou d’un pays candidat à l’adhésion, le CGRA peut décider de ne pas prendre en considération la de-
mande lorsqu’il ne ressort pas clairement de la déclaration du demandeur qu’il éprouve une crainte 
fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves. Cette décision doit être prise 
dans les 5 jours ouvrables.

3. Conseil du contentieux des étrangers

Le Conseil du contentieux des étrangers est compétent pour confirmer ou réformer les décisions du 
CGRA. Il peut donc octroyer ou refuser l’octroi de la protection internationale. Il peut aussi annuler 
la décision du commissaire général pour des raisons d’irrégularités substantielles qui ne peuvent être 
réparées par le CCE, par exemple lorsqu’il manque des éléments essentiels, de sorte qu’une décision 
est impossible sans instruction complémentaire. Dans ce cas, le CGRA devra poursuivre son instruc-
tion et prendre une nouvelle décision.

Les recours devant le CCE doivent être introduits dans un délai de 15 jours suivant la notification de 
la décision du CGRA. Le ministre compétent dispose du même délai pour introduire éventuellement 
un recours.

Le CCE est en outre compétent pour annuler les décisions du CGRA concernant les ressortissants d’un 
pays membre de l’Union européenne ou d’un pays candidat à l’adhésion. Les recours en annulation 
doivent être introduits dans un délai de trente jours après notification de la décision attaquée. 

L’introduction du recours suspend l’exécution de la décision contestée, sauf lorsqu’il s’agit d’un re-
cours en annulation.

La procédure devant le CCE est une procédure écrite. Les parties et leurs avocats peuvent cependant 
encore formuler des remarques oralement à l’audience mais la possibilité d’invoquer d’autres moyens 
que ceux exposés dans la requête est très limitée.

Il est par conséquent très important que la requête soit rédigée dans le respect des règles procédurales 
fixées par la loi créant le CCE, faute de quoi elle risque d’être rejetée pour cause d’irrecevabilité.

La requête devra contenir, entre autres, l’exposé des faits et des moyens invoqués à l’appui du re-
cours. Si le demandeur d’asile invoque de nouveaux éléments, il est tenu d’indiquer les raisons pour 
lesquelles ces éléments n’ont pas pu être communiqués en temps utile au commissaire général.

Par dérogation à la règle qu’« il n’est pas possible d’invoquer d’autres moyens que ceux exposés dans 
la requête », le CCE peut tenir compte de tout nouvel élément qui est porté à sa connaissance par les 
parties, y compris leurs déclarations à l’audience, si les trois conditions suivantes sont réunies :

1) ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ;
2) ils sont de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du re-
cours;
3) la partie explique d’une manière plausible pourquoi elle n’a pas pu communiquer ces nou-
veaux éléments dans une phase antérieure de la procédure.

Les audiences du CCE sont publiques, mais la possibilité de les tenir à huis clos est prévue. Les audien-
ces peuvent par exemple se dérouler dans un centre fermé, si la disposition des lieux le permet.

Les décisions du CCE sont uniquement susceptibles d’un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État. 
Une procédure de filtrage a été prévue. Tous les pourvois en cassation sont soumis à un examen en 
admissibilité. Le pourvoi est déclaré « non admissible » si le Conseil d’état est incompétent ou sans 
pouvoir de juridiction, ou si le pourvoi est sans objet ou manifestement irrecevable.

Si le Conseil d’État annule la décision attaquée, le dossier est renvoyé au CCE, qui doit alors se pro-
noncer sur la demande d’asile en se conformant à l’arrêt rendu.
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Le CGRA agit devant le CCE en tant que partie défenderesse pour tous les dossiers, tant les nouveaux 
recours que l’arriéré.

Le CCE succède à la CPRR (Commission permanent de recours des réfugiés, instance de recours dans 
l’ancienne procédure d’asile). Les recours pendants devant la CPRR deviennent de plein droit pen-
dants devant le CCE.

4. Schéma de la nouvelle procédure d’asile

Voir page suivante.
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a)
b)
c)
d)

a)
b)

c)

D. LA PROTECTION SUBSIDIAIRE

Introduite en Belgique le 10 octobre 2006, la protection subsidiaire est une nouvelle forme de pro-
tection qui vient compléter la protection internationale prévue par le Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Elle résulte de la transposition de la directive européenne 
2004/83/CE.

Cette directive définit des normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les person-
nes qui ont besoin d’une protection subsidiaire. Cette directive a été transposée en droit belge en in-
sérant dans la Loi sur les étrangers la définition de la protection subsidiaire ainsi que les conditions 
d’octroi de celle-ci. La Loi sur les étrangers constitue donc le texte de référence à ce sujet.

1. Définition

Le statut de protection subsidiaire est accordé à tout étranger qui ne peut être considéré comme 
un réfugié et qui ne peut bénéficier de la procédure prévue pour le séjour humanitaire pour raisons 
médicales, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine, il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Il doit en outre apparaître claire-
ment que l’étranger ne peut ou ne veut se placer sous la protection de son pays en raison d’un risque 
d’atteintes graves et qu’il ne relève pas des critères d’exclusion.

Sont considérées comme atteintes graves :
la peine de mort ou l’exécution ; ou
la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son                      
pays d’origine ; ou
les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en 
cas de conflit armé interne ou international.

Un étranger sera toutefois exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu’il existe des motifs sérieux 
de considérer :

qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l’humanité ; 
qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et aux principes des Nations 
Unies;
qu’il a commis un crime grave.

Comme son nom l’indique, ce nouveau régime de protection a un caractère « subsidiaire » par rap-
port aux deux autres formes de protection, celle prévue par la Convention de Genève et celle prévue 
pour les personnes ayant de graves problèmes de santé (voir ci-dessous). 

La coexistence de ces trois formes de protection devrait permettre l’octroi d’une protection effective 
à toutes les personnes qui en ont besoin.

2. Application

La demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire se 
fait en Belgique sous la forme d’une demande d’asile. 

A partir du 10 octobre 2006 et jusqu’à l’entrée en vigueur de la nouvelle procédure d’asile, les trois 
instances d’asile actuelles (OE, CGRA, CPRR) restent compétentes pour le traitement des demandes 
d’asile et de protection subsidiaire. Ces instances examinent d’office les demandes d’asile en priori-
té dans le cadre de la Convention de Genève et ensuite dans le cadre des dispositions relatives à la 
protection subsidiaire. 

Une procédure unique est donc d’application et la priorité est accordée à l’examen de l’application de 
la Convention de Genève.
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* Pour plus d’informations, voir l’article 77 de la Loi sur les étrangers.

3. Statut des personnes

Les personnes qui se voient accorder le statut de protection subsidiaire sont admises au séjour en 
Belgique pour une durée limitée. Un titre de séjour valable un an, prorogeable et renouvelable, leur 
est délivré par l’administration communale sur instruction de l’OE.

À l’expiration d’une période de cinq ans à compter de la date d’introduction de la demande d’asile, le 
séjour des bénéficiaires de la protection subsidiaire devient un séjour à durée illimitée.

Le titre de séjour est délivré par l’administration communale sur la base de la décision d’octroi de la 
protection subsidiaire par le CGRA ou par la CPRR. Il n’est toutefois pas délivré si un recours est in-
troduit auprès de la CPRR contre une « décision de refus du statut de réfugié et d’octroi du statut de 
protection subsidiaire » du CGRA. Dans ce cas, les effets du recours sont :

le report de l’octroi de la protection subsidiaire et par conséquent l’allongement du délai d’at-
tente;
le risque que la CPRR réforme la décision du CGRA et refuse de surcroît d’accorder le statut de 
protection subsidiaire. 

4. Procédure pour les personnes bénéficiant d’une clause de non-reconduite
	
La loi prévoit une procédure spécifique pour les personnes dont la décision confirmative en recevabi-
lité a été assortie d’une clause de non-reconduite ou dont la décision de refus de reconnaissance du 
statut de réfugié au fond contient une clause similaire à la clause de non-reconduite. Cette procédure 
concerne uniquement les décisions rendues avant le 10 octobre 2006. 

Les personnes dont la décision est assortie d’une clause humanitaire ne sont pas concernées par cette 
procédure. Par « clause humanitaire », on entend, entre autres, les situations suivantes :
- clause liée à un problème de santé ; 
- clause liée à la situation humanitaire générale d’un pays, p. ex. l’Afghanistan ;
- clause mentionnant un risque en cas de rapatriement forcé mais non en cas de retour volontaire. 

5. Procédure pour les personnes souffrant d’un grave problème de santé

La loi prévoit en outre une procédure spécifique qui permet aux personnes souffrant d’un grave pro-
blème de santé d’introduire une demande de séjour. Ces demandes sont exclues du champ d’appli-
cation de la protection subsidiaire et seront traitées selon une procédure spécifique qui relèvera de 
l’Office des étrangers. 

La procédure à suivre et les conditions d’application sont prévues par la Loi sur les étrangers. En atten-
dant l’entrée en vigueur de ces dispositions, la procédure actuelle prévue à l’article 9 alinéa 3 de la loi 
du 15 décembre 1980 reste d’application pour les personnes ayant de graves problèmes de santé.

•

•
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934
988
870
854
834
872
954
870

1.238
1.082

            1.053
11.587

	     Nombre de demandes par mois en 2006
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Février	
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Avril	
Mai
Juin	
Juillet	
Août	
Septembre	
Octobre	
Novembre	
Decembre	
Total	

E. TRAITEMENT DES DEMANDES D’ASILE

1. Chiffres

a. Nombre de demandes d’asile

Avec un total de 11.587 demandes en 2006, le nombre de demandes d’asile a nettement baissé par 
rapport à 2005 (15.957 demandes). Il s’agit d’une baisse de presque 30%. 

Jusqu’en octobre 2006, le nombre des demandeurs d’asile était particulièrement bas. En juin, seules 
834 demandes d’asile ont été enregistrées, soit le chiffre le plus bas par mois depuis 1997. Par suite 
de l’introduction de la protection subsidiaire, le nombre de demandes d’asile a augmenté en octobre 
par rapport aux mois précédents mais a recommencé à baisser par la suite. 

Cette augmentation était presque uniquement due à des demandes multiples (deuxième, troisième 
ou quatrième demande), principalement par des Iraniens. Au total 379 demandes multiples ont été 
enregistrées en octobre. L’introduction de la protection subsidiaire n’a donc pas provoqué d’augmen-
tation durable des demandes d’asile.

Sur un total de 11.587 demandes d’asile en 2006, 2.187 étaient des demandes multiples. Avec 415 
demandes multiples, les Iraniens ont été les plus nombreux à introduire de telles demandes, suivis 
par les Russes (284), les Serbes (242), et les Afghans (137). 
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* La loi du 15 septembre a supprimé l’article 57/11 de la loi du 15 décembre 1980.

Tendances

La baisse du nombre de demandes d’asile vaut pour tous les pays d’origine, à l’exception de la Rus-
sie, de l’Iran, de l’Afghanistan, du Liban, de l’éthiopie et du Kenya.

Les pays d’Europe centrale et orientale ont connu une baisse remarquée par rapport à 2005. Ainsi 
la Slovaquie a connu une baisse de 84% (de 773 à 126 demandes). On observe la même tendan-
ce pour la Bulgarie (-61%), la Hongrie (-70%), la Roumanie (-50%), la Serbie-et-Monténégro (-
35%), la République tchèque (-42%) et l’Albanie (-25%).

Parmi les pays africains, la baisse de 34% des demandes pour la RD Congo est frappante. Alors 
qu’en 2005, 1.272 Congolais ont demandé une protection auprès des instances d’asile belge, ils 
n’étaient plus que 843 en 2006. Parmi les pays en baisse, on trouve également la Guinée (-36%), 
le Cameroun (-37%), le Rwanda (-35%) et le Togo (-36%).

Pour l’Asie, les pays où on a noté les baisses les plus importantes sont la Chine (-48%) et le Né-
pal (-61%).

b. Nombre de décisions prises

En 2006, le CGRA a pris moins de décisions qu’en 2005. Cette baisse, qui concerne surtout les dos-
siers au fond, est notamment due au fait qu’après la publication de la nouvelle Loi sur les étrangers, 
la base légale permettant de déterminer l’instance d’appel compétente au fond après le 1er décem-
bre 2006 avait disparu.  Pour résoudre ce problème, le gouvernement a décidé d’introduire dans la 
loi-programme un nouvel article conférant explicitement à la CPRR la compétence d’examiner les re-
cours contre des décisions du CGRA. La loi-programme a été publiée au Moniteur belge du 28 dé-
cembre 2006.

Afin de prévenir toute contestation juridique et le risque de recours éventuels, le commissaire géné-
ral a décidé de ne plus notifier de décisions négatives au fond entre le 12 novembre 2006 et la pu-
blication de la loi-programme.

Il convient également de tenir compte du fait qu’en 2006 les effectifs du CGRA ont diminué par rap-
port aux années précédentes. En outre, un nombre important d’agents traitants sont venus renforcer 
le service juridique du CGRA, si bien qu’un nombre moins important d’agents traitants étaient actifs 
au CGRA en 2006. Du temps a également été consacré en 2006 à l’introduction de la protection sub-
sidiaire et à la formation du personnel.

1.582
843
778
695
631
413
381
380
370
365

5.149
11.587

De même qu’en 2005, la Russie se trouve en 
tête des pays d’origine des demandeurs d’asile. 
Il s’agit principalement de ressortissants russes 
d’origine tchétchène. D’autres pays importants 
ont été la RD Congo, la Serbie-et-Monténégro, 
l’Irak et l’Iran.

Top 10 des pays d’origine
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Phase de la recevabilité

Le nombre de décisions a poursuivi sa baisse en recevabilité. En raison de la résorption de l’arriéré 
en recevabilité, il y a eu moins de dossiers pendants dans cette phase.

Nombre de décisions en recevabilité :

Phase au fond

En 2006, le nombre de décisions au fond a connu une baisse par rapport à 2005. Le nombre de dé-
cisions négatives en particulier a baissé en raison du gel de la notification de ces décisions à partir 
du 12 novembre.

Clôtures

Un dossier d’asile est clôturé lorsqu’il ressort des faits qu’il contient qu’il n’y a plus lieu de prendre 
une décision relative à la demande d’asile. Ce cas de figure se présente, entre autres, lorsque le de-
mandeur d’asile renonce à sa demande d’asile, lorsqu’il décède au cours de la procédure ou lorsqu’il 
acquiert la nationalité belge.

En 2006, 632 dossiers ont été clôturés.

Article 55

Début 2004 est entré en vigueur un nouvel article 55 de la Loi sur les étrangers en vertu duquel une 
demande d’asile est déclarée sans objet lorsque l’étranger a entre-temps été admis ou autorisé au 
séjour pour une durée illimité.

En 2005, les effets du nouvel article 55 ont été très nets, 2.552 décisions ayant été prises sur la base 
de cet article. Ce nombre a été ramené à 616 en 2006 car l’arriéré des dossiers susceptibles de faire 
l’objet d’une décision en vertu de l’article 55 a surtout été traité en 2005.

2004

67
235
302

2005

723 
1.829 
2.552

  	

2006

120 
496 
616

Phase de recevabilité 
Phase au fond
Total 	

Décisions d'examen 
ultérieur	
Décisions conformatives de 
refus de séjour / accès
Refus techniques, avis 
défavorables, recours tardifs	
Total		

  2000  

3.672

9.607

2.617

15.896

2001

5.592

 16.537
 

3.668

  25.797  	

2002

5.189
 

13.775
 

4.271

23.234

2003

5.186
 

10.855
 

2.714

18.755

2004

5.135
 

6.284 

893

12.312

2005

3.994
 

5.119
 

823

9.936

2006

3.372
 

4.263
 

567

8.202

    

Clôtures

  2000

  1.198

704
2.558
4.460

2001

897 

 
533

1.357
2.787

2002

1.166 

 
1.018
3.427
5.611

2003

1.201 

 
975

3.989
6.165

2004

2.275 

 
5.229

631
8.135

2005

3.059 
 

7.012
778

10.849

2006

1.917 
8 

4.976
624

7.522

Reconnaissances
Octroi
protection subsidiaire		
Refus de reconnaissance	
Refus techniques	
Total	
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Total

Le nombre total de décision prises en 2006 s’élève à 16.972.

	

c. Nombre de reconnaissances

En 2006, le CGRA a pris 1.914 décisions de reconnaissance, contre 3.059 en 2005, soit une baisse 
de 37%. Le nombre total des reconnaissances a été de 2.391 (CGRA + CPRR).

La baisse du nombre de reconnaissances par le CGRA est surtout liée au nombre de décisions fina-
les. En 2006, moins de décisions au fond ont été prises et donc moins d’éventuelles décisions de re-
connaissance.

Cette baisse se révèle moins importante lorsque l’on rapporte le nombre de reconnaissances au nom-
bre de décisions finales (le nombre total de décisions moins le nombre de décisions d’examen ulté-
rieur). En 2006, les reconnaissances représentaient 14% des décisions finales, alors que cette pro-
portion était de 15,2% en 2005 et de 13,8% en 2004.

Une part importante des reconnaissances a bénéficié à des réfugiés en provenance de la Fédération 
de Russie. Ils ont été 443 à se voir accorder le statut de réfugié sur un total de 1.912, soit 23%. Il 
s’agit principalement de Tchétchènes en provenance de la Tchétchénie. 

Un nombre important de réfugiés en provenance d’Afrique ont également été reconnus : la RD 
Congo (296 reconnaissances), le Rwanda (281 reconnaissances), la Côte d’Ivoire (123) et la Guinée 
(114).

Il n’en reste pas moins que le nombre toujours élevé de décisions négatives indique que l’abus de la 
procédure d’asile est un phénomène toujours très répandu. En 2006, le nombre de décisions négati-
ves a représenté 86% du total des décisions finales. Ce nombre relativement élevé ne résulte aucu-
nement d’une interprétation restrictive de la Convention de Genève. La plupart des décisions négati-
ves sont en effet fondées sur la constatation d’une fraude ou d’un manque de crédibilité au sujet de 
l’identité, de l’origine ou des faits invoqués.

8.202
7.522

632
616

16.972

Phase de recevabilité	
Phase au fond
Clôture	
Art. 55 régularisation	
Total	
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Le tableau qui suit reprend les 10 pays d’origine qui ont vu le plus grand nombre de reconnaissan-
ces en 2006 :

Le pourcentage des reconnaissances est surtout élevé pour la Russie (37%), le Rwanda (43%), la 
Côte d’Ivoire (23%), la Chine (30%) et la Biélorussie (29%).  

d. Octroi de la protection subsidiaire

En 2006, le CGRA a accordé la protection subsidiaire à 8 personnes dont 7 originaires d’Irak et une 
d’Érythrée.

Il est à noter que la protection subsidiaire n’a été accordée qu’entre le 10 octobre et le 1er novem-
bre 2006, soit à partir de la date d’entrée en vigueur jusqu’à la suspension des notifications des dé-
cisions négatives au fond en raison des problèmes juridiques susmentionnés.

La CPRR a également accordé la protection subsidiaire à 8 personnes.

e. Cas particuliers

> Clause d’exclusion

La Convention de Genève précise en son article 1F (clause d’exclusion) que, dans certains cas, elle 
n’est pas d’application bien que l’intéressé réponde aux critères de la Convention. C’est notamment 
le cas pour les étrangers à l’encontre desquels il existe de sérieuses raisons de croire que :

ils ont commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l’humanité ;
ils ont commis un crime grave de nature non politique en dehors du pays d’accueil avant d’y être 
admis comme réfugié ;
ils se sont rendus coupables d’agissements contraires aux buts et aux principes des Nations 
Unies.

En 2006, le CGRA a appliqué la clause d’exclusion dans 4 dossiers. Ces dossiers attendent encore une 
décision de la CPRR. Celle-ci a toutefois pris une décision dans 3 dossiers d’exclusion antérieurs : la 
clause d’exclusion n’a pas été suivie.

> Clause de cessation

La Convention de Genève prévoit en son article 1 C (clause de cessation) que le statut d’un réfugié 
cesse lorsqu’il est établi que le refugié:

s’est volontairement réclamé à nouveau de la protection du pays dont il a la nationalité ;
a recouvré sa nationalité et jouit de la protection de ce pays ;
a acquis une nouvelle nationalité ;
est retourné volontairement s’établir dans le pays qu’il a quitté ou hors duquel il est demeuré de 
crainte d’être persécuté.

•
•

•

•
•
•
•
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En 2006, 4 personnes ont fait l’objet d’une abrogation de leur statut de réfugié pour cause de ces-
sation.

> Retraits

La loi prévoit également la possibilité de retirer le statut de réfugié. En effet, aux termes de la Loi sur 
les étrangers le commissaire général est compétent « pour retirer la qualité de réfugié à l’étranger 
auquel le statut a été reconnu sur la base de fausses déclarations ou de documents faux ou falsifiés, 
ainsi qu’à l’étranger dont le comportement personnel démontre ultérieurement l’absence de crainte 
de persécution ».

En 2006, 14 personnes ont fait l’objet d’un retrait de leur statut de réfugié.

f. Durée de traitement des demandes d’asile

Depuis le 1er janvier 2001, les nouvelles demandes d’asile en phase de recevabilité sont systémati-
quement traitées dans de brefs délais. En 2006, la durée moyenne du traitement des recours urgents 
(c’est-à-dire des dossiers en phase de recevabilité) était d’environ 3 mois à partir de l’introduction 
de la demande.

Le tableau ci-dessous montre la durée du traitement en jours calendrier à l’OE et au CGRA. En 2006, 
la durée moyenne du traitement au CGRA était de 66 jours calendrier en recevabilité et de 88 jours 
calendrier au fond.

2003

9

2004

10

2005

9

2006

4

2003

9

2004

18

2005

14

2006

14
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g. Arriéré dans le traitement des dossiers

Le CGRA est parvenu à résorber une part importante de son arriéré en 2006. La charge de travail to-
tale est passée de 10.380 dossiers à la fin de 2005 à 6.124 dossiers à la fin de 2006, soit une baisse 
de 4.256 dossiers. 

En ce qui concerne la recevabilité, l’arriéré a été presque complètement résorbé. Les dossiers qui fi-
gurent encore dans les statistiques sont des dossiers de nature particulière qui n’ont pu être traités 
pour une raison ou une autre, p. ex. pour des raisons médicales ou à cause du manque de tuteurs 
pour mineurs. Les dossiers de 2005 et 2006 sont à considérer comme charge de travail normale.

L’arriéré a surtout fortement baissé dans la phase au fond, de 8.213 dossiers à la fin de 2005 à 4.508 
dossiers à la fin de 2006.

2. Traitement des dossiers

La mission du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est d’accorder une protection contre 
les persécutions à toute personne qui en a besoin. Le traitement des demandes d’asile est organisé 
dans cette perspective. À cet égard, le Commissariat général pose comme principe la prise de déci-
sions de bonne qualité dans de brefs délais.

Afin de garantir la qualité des décisions, le Commissariat général a pris un nombre considérable de 
mesures. Les dossiers d’asile sont examinés par des agents traitants qui ont une formation universi-
taire et sont experts dans les pays qu’ils traitent. Le travail de l’agent traitant est toujours supervisé 
par un superviseur qui a pour tâche d’en garantir la qualité. Chaque demandeur d’asile a la possibi-
lité réelle de présenter son récit d’asile ainsi que toutes les pièces qui peuvent étayer ce récit. Cha-
que demandeur d’asile est entendu au moins une fois, souvent deux. L’audition dure en général 3 à 
4 heures. Pour certains groupes plus vulnérables (mineurs non accompagnés, personnes invoquant 
des motifs relevant du genre …), il existe des instructions spécifiques. Dans l’appréciation de la de-
mande d’asile, le bénéfice du doute est accordé largement au candidat réfugié.

Pour appuyer ce travail, un service spécialisé de documentation et de recherche (Cedoca), qui com-
prend plus de 40 collaborateurs, recueille des informations générales sur l’évolution de la situation 
dans les pays d’origine et effectue au besoin des recherches spécifiques concernant des dossiers in-
dividuels.
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Un principe de base du droit veut qu’une personne qui affirme avoir droit à quelque chose doit en ap-
porter la preuve. Compte tenu de la problématique spécifique de l’asile, surtout en ce qui concerne 
les difficultés à démontrer clairement l’existence d’une crainte fondée de persécution, le Commissariat 
général applique le principe du partage de la charge la preuve : il cherche avec le demandeur d’asile 
les éléments susceptibles de prouver le récit d’asile. Cela ne veut pas dire que le demandeur d’asile 
soit dispensé de l’obligation d’apporter des preuves : il est tenu de faire tout ce qui est en son pou-
voir, raisonnablement parlant, pour obtenir et présenter des éléments de preuve.

Points méritant une attention particulière

a. La problématique du genre

Dans la procédure d’asile, la notion de genre réfère à toutes les problématiques liées à l’appartenance 
sexuelle, à l’identité sexuelle ou à l’orientation sexuelle. Cette notion englobe non seulement les per-
sécutions subies exclusivement ou principalement par les femmes (telles que les mutilations génitales, 
le mariage forcé, certaines formes de crime d’honneur, la violence entre partenaires) mais également 
la question de l’homosexualité (ainsi que la bisexualité et la transsexualité) ou encore le viol.

Le CGRA porte une attention particulière au traitement des demandes d’asile introduites pour ces 
motifs. Une cellule du genre, composée d’une coordinatrice et de personnes de référence présentes 
au sein de chacune des sections géographiques du CGRA, a été constituée en 2005. Les personnes 
de référence pour le genre sont notamment chargées de répertorier les besoins des agents en ter-
mes de formation et d’informations ; elles sont également chargées de centraliser, au niveau de leurs 
sections respectives, les décisions dans lesquelles des thématiques liées au genre ont été invoquées. 
Cela contribue à l’amélioration et à l’homogénéisation des pratiques du CGRA en matière de traite-
ment des demandes d’asile dans lesquelles sont invoquées des thématiques relevant du genre.

La coordinatrice pour le genre prend en charge la rédaction des directives de traitement spécifique 
des dossiers où la problématique du genre apparaît, en assure le suivi, répond aux besoins spécifi-
ques des sections géographiques en la matière, centralise la jurisprudence du Commissariat géné-
ral, du Conseil d’État et de la Commission permanente de recours des réfugiés. Elle est également la 
personne de contact pour les correspondants extérieurs.

En 2006, la Cellule du genre a œuvré pour consolider les mesures déjà existantes pour une meilleure 
prise en compte de ce concept dans la procédure d’asile. En particulier, des journées de sensibilisa-
tion et de formation ont été organisées à l’intention des agents chargés du traitement des demandes 
d’asile dans lesquelles sont invoquées des persécutions liées au genre, notamment sur les mutila-
tions génitales féminines. L’une de ces journées de formation a bénéficié du cofinancement du Fonds 
européen pour les réfugiés.

	 > Nombre de demandes

Le nombre de demandes d’asile introduites en 2006 s’élève à 11.587. Après déduction des demandes 
d’asile annulées, on obtient la répartition suivante par sexe :

Cela signifie que les femmes ont représenté 33% des demandeurs d’asile en 2006.

	 > Motifs des demandes d’asile

Les motifs de persécution invoqués par les femmes qui demandent l’asile sont parfois identiques à 
ceux invoqués par les hommes, par exemple la race, la religion, la nationalité, les opinions politiques. 
Il arrive également qu’elles invoquent des motifs spécifiques aux femmes, comme les mutilations gé-
nitales féminines, les mariages forcés, certaines formes de crime d’honneur, les violences familiales 
et sexuelles, etc.

	 > Octroi de la protection internationale

Parmi les personnes dont la qualité de réfugié a été reconnue en Belgique en 2006, 44 % étaient des 
femmes (alors qu’elles représentent 33 % du nombre des demandes). 834 femmes se sont vues re-

Hommes 	 7.355
Femmes		3 .605
Total		  10.960
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connaître cette qualité.

Les femmes qui se sont vues reconnaître le statut de réfugié venaient principalement de Russie, du 
Rwanda, de la RD Congo, de Guinée et de Serbie-et-Monténégro.

En 2006 le statut de protection subsidiaire a été reconnu à une femme originaire d’Érythrée et à trois 
femmes venant d’Irak.

b. Mineurs non accompagnés

Un nombre non négligeable de mineurs étrangers non accompagnés continuent d’arriver en Belgique. 
S’ils sont de plus en plus nombreux à s’orienter vers d’autres procédures, 449 mineurs ont toutefois 
demandé une protection internationale au cours de l’année 2006.

Bien que la majorité d’entre eux provient toujours du continent africain (principalement de la RD 
Congo ou de Guinée), un nombre croissant est originaire d’Afghanistan.

Les demandes d’asile des mineurs sont restées prioritaires dans le traitement. Dès lors, l’arriéré qui 
subsistait s’est réduit à presque rien pour permettre un traitement rapide des nouvelles demandes.

Dans cette même perspective, l’amélioration constante du traitement de leur demande et une volon-
té de faciliter leur compréhension de la procédure ont été deux arguments à la base de l’introduction 
d’un projet auprès du Fonds européen pour les réfugiés. Ce projet, qui a été accepté au cours de l’été 
2006, permettra, d’une part, d’offrir aux collaborateurs spécialisés des formations approfondies sur 
la situation des mineurs en exil et sur les techniques d’audition qui leur sont spécifiques. Cette der-
nière formation sera en outre suivie par les interprètes intervenant régulièrement pour les mineurs. 
D’autre part, un second volet du projet permettra la réalisation d’une bande dessinée à l’attention 
particulière des mineurs eux-mêmes. Cette bande dessinée leur narrera l’histoire de jeunes, comme 
eux, au cours de la procédure d’asile. Le projet sera réalisé dans le courant de l’année 2007.

Quant à la tutelle, on observe en 2006 une tendance à la normalisation des échanges avec le Servi-
ce des Tutelles et les tuteurs. Or, les réunions de concertation se faisant moins fréquentes entre les 
différents services (Service des Tutelles, Office des étrangers, Fedasil et le Parquet), les contacts di-
rects se sont intensifiés. On constate cependant que ces contacts n’aboutissent pas toujours, faute 
de temps et de moyens, à des réponses rapides et concrètes.

Quant aux tuteurs, les contacts avec le CGRA restent réguliers et des rencontres ponctuelles ont été 
organisées permettant de part et d’autre une meilleure compréhension du rôle de chacun auprès des 
mineurs.

Enfin, si de manière générale, l’implication des tuteurs dans le cadre de la procédure d’asile est po-
sitive et constructive, elle est plus inégale auprès des mineurs.

Reconnaissances par pays d’origine
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	 > Profil des demandeurs d’asile mineurs

70% des demandeurs d’asile mineurs non accompagnés avaient 16 ou 17 ans:

Les deux tiers d’entre eux étaient des garçons :

Les demandeurs d’asile mineurs étaient principalement originaires d’Afghanistan, de la RD Congo, de 
Guinée, de Russie et d’Angola.

	 > Décisions

En 2005, en phase de recevabilité, le Commissariat général a pris les décisions suivantes dans des 
dossiers de mineurs :

                  Pays d’origine	                             Nombre

1. Afghanistan					          62
2. RD Congo					          44
3. Guinée					          43
4. Russie					         34
5. Angola					         31
6. Rwanda					         29
7. Cameroun					         25
8. Irak						          19
9. Serbie-et-Montenegro/ Chine/ Côte d’Ivoire	          10
Total tous les pays	                         		      449

                  Âge
0-5 ans	
6-10 ans
11-15 ans
16 ans	
17 ans	
Total	

Nombre
3

19
112
124
191
449

65,75%
34,25%

100,00%

Garçons	
Filles	
Total	

         Nombre            Pourcentage

295
154
449	
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Dans la phase au fond, le Commissariat général a pris les décisions suivantes dans des dossiers de 
mineurs :

Les mineurs reconnus venaient surtout de la RD Congo, du Rwanda, de Guinée, de Russie et de la 
Serbie-et-Monténégro.

Au total 761 décisions ont été prises dans des dossiers de mineurs:

c. Trafic des êtres humains, traite des êtres humains et ordre public

Le phénomène du trafic illicite de migrants continue à marquer de son empreinte la procédure d’asi-
le. Une part importante des demandeurs d’asile choisit volontairement cette possibilité d’entrer illé-
galement dans l’Union européenne. Les réseaux fonctionnent alors comme des «agences de voyage» 
pour candidats à l’immigration illégale. Pour certains demandeurs d’asile, il s’agit du seul moyen de 
quitter leur pays.

Mais dans un certain nombre de cas, la procédure d’asile est détournée par les trafiquants d’êtres 
humains pour aider leurs « clients » à obtenir un permis de séjour temporaire alors qu’ils ne répon-
dent nullement aux critères de la Convention de Genève. Un nombre important de ces « prétendus 
réfugiés » achète un récit d’asile fabriqué à l’avance. Ces réseaux suivent manifestement de près les 
décisions du Commissariat général et adaptent régulièrement leurs « récits d’asile ».

On constate de façon récurrente que certains demandeurs d’asile ne remettent pas leurs documents 
d’identité et/ou documents de voyage afin de dissimuler leur itinéraire et la durée effective du voya-
ge, un séjour éventuel dans un pays tiers ou un départ légal de leur pays d’origine. En 2006, il a éga-
lement été constaté que des réfugiés reconnus sont temporairement retournés dans leur pays avec 
des passeports dont ils avaient dissimulé l’existence.

En 2006, le Commissariat général a fait vérifier de manière plus systématique des documents origi-
naux par la Police fédérale. À cette occasion, il a été constaté que de faux documents étaient régu-
lièrement présentés.

Il ressort des contacts avec d’autres services tels que l’OE qu’un certain nombre de demandeurs 
d’asile entament également d’autres procédures pour tenter de légaliser leur séjour en Belgique. On 
constate parfois des différences importantes entre d’une part les déclarations faites et les documents 
présentés dans le cadre d’une procédure de régularisation ou de demande du statut d’apatride, et 
d’autre part les déclarations et les documents contenus dans le dossier d’asile.

Afin de pouvoir lutter efficacement contre de tels abus, le commissaire général  estime qu’un échange 
systématique d’informations est souhaitable entre les instances d’asile belges, Fedasil, la police, la jus-
tice et les autorités locales ainsi qu’avec les autres services européens en charge de l’immigration.
Or, le transfert d’informations ne se fait pas toujours de manière optimale. Le commissaire général 
demande par exemple qu’il soit informé lorsqu’un (candidat) réfugié présente, auprès d’autres ser-
vices, d’autres documents d’identité que ceux présentés lors de la procédure d’asile. Le fait que des 
candidats réfugiés ou des réfugiés reconnus retournent dans leur pays d’origine est également un 
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élément important dans l’évaluation du bien-fondé de la crainte de persécution. Lorsque de telles in-
formations sont portées à la connaissance du commissaire général, elles sont analysées mais n’en-
traînent pas automatiquement le retrait du statut de réfugié.

Le commissaire général demande également à être informé lorsqu’un candidat réfugié est impliqué 
dans des problèmes d’ordre public. Une telle information n’est pas pertinente en soi pour l’évalua-
tion de la demande d’asile mais peut justifier le traitement accéléré du dossier d’asile. Lorsqu’une 
fraude est constatée au niveau de l’identité, cette information peut être pertinente pour le traitement 
du dossier.

En plus des cas de détournement de la procédure d’asile, le Commissariat général est également 
confronté à des demandes d’asile de victimes de la traite des êtres humains qui ont été introduites sur 
le territoire belge par des organisations criminelles. Étant donné que ces victimes se trouvent souvent 
dans une situation précaire (prostitution, trafic d’enfants, exploitation économique), leurs dossiers 
bénéficient d’une attention particulière. Comme les années précédentes, le nombre de victimes de la 
traite des êtres humains ayant recours à la procédure d’asile reste étonnamment bas.

d. Les apatrides

La procédure d’attribution du statut d’apatride n’est fixée nulle part dans la législation belge. C’est 
pourquoi il appartient au président du Tribunal de première instance de se prononcer sur une requête 
d’octroi du statut d’apatride. Le rôle du CGRA se limite à l’attribution de documents d’état civil aux 
apatrides reconnus.

La procédure relative à l’octroi du statut d’apatride est très souvent utilisée par les demandeurs d’asile 
déboutés qui cherchent un dernier recours pour obtenir un séjour en Belgique. Il arrive souvent que 
ces personnes abandonnent leur nationalité pendant la procédure d’asile et ne fassent pas mention 
de problèmes liés à leur citoyenneté. Il arrive également que des candidats apatrides aient des do-
cuments (d’identité) qui diffèrent de ceux connus par les instances d’asile. Il est également étonnant 
qu’un petit nombre de conseils interviennent dans les deux procédures.

Au sein de l’Union européenne, la Belgique n’est pas le seul pays qui n’a pas de procédure spécifi-
que pour l’octroi du statut d’apatride. Dans les pays européens, il existe différentes procédures pour 
reconnaître un apatride et seuls quelques pays ont élaboré une législation spécifique ou établi une 
instance pour traiter les demandes de reconnaissance (l’Espagne, l’Italie et la France). Dans les pays 
qui n’ont pas de procédure spécifique pour la reconnaissance de la qualité d’apatride, l’apatridie est 
examinée à titre d’accessoire d’une demande d’asile, d’une demande de séjour ou d’une demande de 
titre de voyage. La plupart des pays européens ne reconnaissent pas non plus un droit automatique 
de séjour à un apatride reconnu et seuls quelques pays prévoient un droit de séjour temporaire pen-
dant la procédure de reconnaissance. Après sa reconnaissance en tant que tel, l’apatride demandera 
souvent un permis de séjour pour des raisons humanitaires parce qu’il ne peut pas quitter le pays 
pour des raisons indépendantes de sa volonté.

Table ronde sur l’apatridie

Le 23 novembre 2006, la Délégation régionale pour le Benelux et les Institutions européennes du 
HCR a organisé une table ronde sur le thème de l’apatridie.

Cette table ronde a réuni des représentants du HCR, du SPF Justice et de l’Office des étrangers, 
ainsi que d’autres experts en la matière. Les intervenants ont présenté, sous différents points de 
vue, des exposés sur les droits fondamentaux de l’apatride, la jurisprudence à ce sujet, le séjour 
des apatrides en Belgique et la prévention et la limitation des situations d’apatridie en Belgique.

Ces dernières années, les tribunaux constatent une augmentation du nombre de demandes de 
reconnaissance du statut d’apatride. Le CGRA et l’OE sont contactés dans de nombreux cas pour 
fournir des informations concernant le demandeur et sa demande. D’une part, le CGRA fournit des 
informations générales sur la situation ou la législation dans les pays d’origine et d’autre part des 
informations spécifiques sur des dossiers individuels. Comme l’enquête du parquet se réduit sou-
vent à la collecte d’informations, les magistrats considèrent que l’attribution du statut d’apatride 
ne fait pas partie de leurs tâches.

Différentes parties demandent l’élaboration d’une réglementation claire sur l’octroi du statut 
d’apatride et du droit de séjour qui s’y rattacherait éventuellement. En outre, la création d’un organe 
central est également préconisé car on constate que certains demandeurs pratiquent le «forum-
shopping» en s’adressant à des tribunaux dans différentes villes.
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e. La cellule psy-support

La tâche principale de la cellule psy-support consiste à donner des avis aux agents traitants sur l’état 
mental et psychique des candidats réfugiés lorsque cet état pourrait avoir une incidence sur le trai-
tement du dossier. Le concept et le fonctionnement de cette cellule ont été élaborés conformément 
aux directives légales et déontologiques en vigueur.

Concrètement, la cellule psy-support formule des avis individuels à l’intention des agents traitants. 
La plupart de ces avis sont émis après un examen « individuel » d’évaluation psychologique et don-
nent lieu à un rapport d’évaluation détaillé.

Depuis la création de la cellule psy-support, le nombre de rapports d’évaluation psychologique a évo-
lué comme suit:

La proportion des hommes est de 56%, celle des femmes de 44%.

Les problèmes les plus fréquemment invoqués à l’appui de la demande d’évaluation psychologique 
des candidats réfugiés ont été les suivants:
• troubles de mémoire
• état de stress post-traumatique
• dépressions réactionnelles / problèmes d’adaptation 
• affections psychiatriques.

La cellule psy-support est également chargée d’évaluer les certificats médico-psychologiques pré-
sentés par les candidats réfugiés. Bien que la grande majorité de ces certificats soient objectifs et de 
bonne foi, force est de constater qu’un certain nombre de certificats de complaisance, et quelques 
certificats manifestement frauduleux, ont été présentés en 2006.

3. Le Cedoca, centre de documentation et de recherches

Le Cedoca, centre de documentation et de recherches, est un service de support pour le traitement 
des dossiers au CGRA. Ce service comprend une équipe de chercheurs et une bibliothèque.

Le Cedoca est un service d’une taille relativement importante au sein du CGRA. En 2006, il comptait 
48 collaborateurs, dont une majorité de chercheurs. Leur tâche consiste à accroître l’information dis-
ponible sur les pays d’origine et à en faciliter l’accès pour les agents traitants.
Étant donné la complexité de la matière, les membres de l’équipe de recherche sont spécialisés par 
région géographique. Ils travaillent en étroite collaboration avec les agents traitants.

Les recherches spécialisées représentent le gros du travail des chercheurs. Ceux-ci répondent no-
tamment aux questions qui surgissent dans le traitement des dossiers individuels et qui ont souvent 
trait  à la situation dans le pays d’origine. À cet effet, les chercheurs et leurs assistants peuvent faire 
appel à un vaste réseau international de personnes de contact. Ils collectent, sélectionnent et analy-
sent en outre toutes les informations pertinentes relatives aux pays d’origine. En 2006, le Cedoca a 
répondu à plus de 4.000 questions.

Ces informations sont présentées de manière efficace et structurée sous la forme de rapports thé-
matiques. Ces rapports sont rédigés en étroite coopération avec les piliers géographiques afin de ré-
pondre au mieux aux besoins des agents traitants. En 2006, environ 150 rapports thématiques ont 
été rédigés. À partir d’octobre, l’accent a été mis surtout sur des rapports thématiques dans le cadre 
de la protection subsidiaire. 

35
79

302
315
350
287
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Lorsque les informations sur un pays d’origine sont insuffisantes et difficiles à trouver, le Cedoca dé-
cide, en concertation avec le commissaire général, d’organiser une mission dans le pays en question. 
Ces missions ont pour but de recueillir des informations sur place (fact-finding) et de développer un 
réseau local de personnes de contact (network building). En 2006, des missions ont ainsi été orga-
nisées en RD Congo, en Guinée et en Turquie.

L’intranet documentaire, Glo.be

Début 2005, Glo.be, l’intranet documentaire, a été mis à la disposition des agents traitants du CGRA. 
Glo.be a pour but de favoriser l’optimisation du partage des connaissances au sein du CGRA. L’accent 
est mis sur une plus grande efficacité et effectivité des échanges d’informations relatives à la situa-
tion politique et à la situation des droits de l’homme dans les pays d’origine des candidats réfugiés.

Glo.be propose, outre des informations relatives aux pays d’origine, une plateforme de partage des 
connaissances pour le service HRM-Communication et le service juridique du CGRA.

La collection de documents disponibles sur Glo.be comprend 100.000 documents.

Au niveau international, le CGRA compte, avec son intranet documentaire, parmi les pionniers. Cela 
se traduit notamment par le grand nombre de conseils demandés par nos partenaires européens. 
Glo.be a été choisi comme plate-forme internationale pour l’échange d’informations dans le cadre de 
deux projets européens avec la France, le Luxembourg, la Norvège et la Suisse.

La bibliothèque

La bibliothèque du CEDOCA est commune aux trois instances d’asile. Elle est spécialisée dans les in-
formations sur les pays d’origine mais contient également des ouvrages plus généraux traitant de la 
législation relative à l’asile et aux étrangers.

Elle compte actuellement plus de 4.500 livres et rapports. Elle est en outre abonnée à une centaine 
de quotidiens et périodiques nationaux ou internationaux. Elle possède également une vaste collec-
tion de cartes et de cassettes vidéo. Toutes ces informations sont par ailleurs disponibles sur l’intra-
net documentaire.

4. Le CGRA au niveau international

La problématique des réfugiés et des demandeurs d’asile revêt par nature une dimension interna-
tionale, d’où la nécessité de contacts internationaux réguliers. Ces contacts ont essentiellement lieu 
dans le cadre de l’Union européenne. Il existe également un certain nombre de forums intergouver-
nementaux moins formels impliquant, outre les États membres de l’Union européenne, des pays tiers 
et des organisations internationales.

Collaboration au niveau de l’Union européenne

> EURASIL

EURASIL est un groupe de travail qui assure, au sein de l’Union européenne, un échange d’informa-
tions et une concertation informelle entre les experts des instances d’asile des États membres et des 
experts externes (par exemple du HCR, de l’OIM).

En 2006, les pays suivants ont été abordés : la Chine, l’Éthiopie, l’Erythrée, la Côte d’Ivoire, la Fé-
dération de Russie (Tchétchénie), la Serbie-et-Monténégro et la Syrie.  Ont également été abordés la 
fixation de règles concrètes et uniformes pour l’organisation des missions de fact-finding et les pro-
blèmes linguistiques que pose l’échange d’informations par l’intermédiaire d’un portail commun.

Afin de maintenir la dynamique de ce groupe de travail, une évaluation de son fonctionnement a été 
lancée en 2006. 

> ARGO

En 2002, la Commission européenne a lancé un nouveau programme d’action dénommé ARGO et des-
tiné à promouvoir la collaboration administrative au sein de l’Union européenne en matière d’asile, 
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d’immigration, de visas et de frontières extérieures. L’objectif est d’améliorer concrètement le pro-
cessus d’harmonisation au niveau du travail quotidien grâce à une coopération autour de plusieurs 
thèmes.

À l’automne 2005, un nouveau projet d’échange de fonctionnaires entre les instances d’asile d’Alle-
magne, de France, du Luxembourg, des Pays-Bas et de la Belgique a été lancé à l’initiative du CGRA. 
Ce projet prévoyait un échange des meilleures pratiques entre les différents partenaires et une fami-
liarisation avec les procédures d’asile des pays respectifs, afin de favoriser la collaboration mutuelle 
et l’harmonisation des pratiques. En mai 2006, ce projet a abouti à un rapport final avec des recom-
mandations précises sur l’amélioration de la procédure d’asile dans les différents pays.

En 2006, le CGRA a également dirigé le projet « Pooling of Liaison Officers Rwanda-Burundi », une 
collaboration avec la France et la Norvège qui a donné lieu à l’envoi au Rwanda et au Burundi d’un 
officier de liaison « asile » par pays participant, chacun pour une période de 3 mois, soit un total de 
9 mois. Ces officiers de liaison avaient pour mission de recueillir des informations pertinentes et de 
constituer un réseau de personnes de contact.

Le CGRA a en outre pris la tête, avec la France, d’un projet de suivi concernant la RD Congo. Les 
autres pays participants étaient la Suisse et le Luxembourg.

Pour finir, le CGRA a pris part, avec les Pays-Bas, le Danemark, l’Allemagne, la France, la Pologne, le 
Royaume-Uni et la Suisse, à un projet d’élaboration de directives communes pour la collecte d’infor-
mations sur les pays d’origine par les services de documentation.

À partir de 2007, le programme ARGO sera integré dans le Fonds européen pour les réfugiés.

> GDISC

En juillet 2004, alors qu’ils assuraient la présidence de l’UE, les Pays-Bas ont organisé à Rotterdam 
une conférence intitulée « Immigration Services Together in the New Europe » qui réunissait les di-
recteurs généraux des 27 services d’immigration européens.

Les participants étaient arrivés à la conclusion qu’il était indispensable de créer un réseau pour les 
directeurs généraux des services d’immigration européens. Ce réseau a été baptisé GDISC (General 
Directors’ Immigration Services Conference) et l’IND (Service d’immigration et de naturalisation des 
Pays-Bas) en assure depuis 2004 le secrétariat. 

Lors de la conférence sur l’asile du GDISC qui s’est tenue à l’automne 2006, l’impulsion a été donnée 
à un nouveau projet axé sur le partage des informations sur les pays d’origine. Dans ce cadre, la Bel-
gique lancera avec la Suisse un projet-pilote en matière d’informations concernant l’Algérie.

> EAC

Le European Asylum Curriculum (EAC) est une collaboration entre, d’une part, les services d’immi-
gration de la Suède, des Pays-Bas, de la République tchèque et d’Espagne, et, d’autre part, le Odys-
seus Academic Network (Réseau Odysseus), un réseau universitaire d’études juridiques sur l’immi-
gration et l’asile en Europe. Le CGRA participe depuis 2006 activement à ce projet. Cette initiative se 
donne pour but d’élaborer une formation destinée aux instances européennes compétentes en ma-
tière d’asile et de protection.

Coopération multilaterale

L’IGC (Intergovernmental Consultations on Asylum, Refugee and Migration Policies) est un forum, 
établi à Genève, qui réunit régulièrement des représentants européens (dont la Belgique) ainsi que 
les États-Unis, le Canada et l’Australie, pour des discussions et des échanges d’informations au sujet 
de l’asile, du retour, de la traite des êtres humains, des pays d’origine, de l’immigration, de l’intégra-
tion, de la sécurité, de la biométrie et de la technologie. Des collaborateurs du Commissariat géné-
ral ont participé en 2006 aux «senior level meetings» et aux groupes de travail «Asile et Country of 
Origin Information (COI)». 

Par ailleurs, le Commissariat général a également participé à l’A8, groupe informel auquel partici-
pent l’Allemagne, la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Belgique (depuis 
2002). Les réunions de l’A8 ont lieu deux fois par an, à tour de rôle dans l’un des six pays participants. 
Leur objectif est de renforcer la coopération informelle grâce à l’élaboration de projets communs, à 
l’échange d’informations et à des discussions sur des thèmes importants relatifs à l’asile.
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Pour finir, le CGRA a également participé en 2006 aux « Annual Tripartite Consultations on Resettle-
ment », qui se tiennent une fois l’an à Genève pour ajuster l’offre et la demande du HCR et des pays 
concernés. Bien que la Belgique ne participe actuellement à aucun programme de réinstallation, no-
tre pays a été invité à titre d’observateur.

Contacts bilateraux

Les contacts formels et informels avec des collègues étrangers sont bien évidemment permanents 
et permettent d’échanger des informations sur la situation dans les pays d’origine et sur les critères 
utilisés pour l’évaluation des demandes d’asile. Le CEDOCA collabore étroitement avec les centres de 
documentation et de recherches des instances d’asile et d’immigration d’Allemagne, du Danemark, de 
la France, des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la Suisse. En décembre 2006, le directeur général de 
l’OFPRA (Office français pour la protection des réfugiés et apatrides), Jean-Loup Kuhn, a rendu visite 
au CGRA dans le but de renforcer la collaboration entre les deux instances d’asile en 2007.

5. Service juridique

L’année 2006 a vu le début d’une série de changements au sein du service juridique. Après l’intro-
duction de la protection subsidiaire le 10 octobre 2006, un certain nombre de dispositions transitoi-
res sont d’application depuis le 1er décembre 2006, en attendant l’entrée en fonctions du nouveau 
Conseil du contentieux des étrangers, le 1er juin 2007. Du fait de l’entrée en vigueur d’une partie de 
la réforme de la procédure d’asile en 2006, les tâches du service juridique sont devenues plus nom-
breuses, ce qui a conduit à un important renforcement de ses effectifs. 

Jusqu’au 1er décembre 2006, le service juridique avait pour tâche principale d’assurer la défense des 
décisions confirmatives de refus de séjour ou d’accès (dans le cadre d’un recours urgent) prises par 
le commissaire général et faisant l’objet d’un recours devant le Conseil d’état. Il s’agissait de recours 
en suspension ou en annulation, ainsi que de demandes de suspension en extrême urgence.  Jus-
qu’au 1er décembre 2006, les demandeurs d’asile pouvaient en outre introduire un recours devant la 
Commission permanente de recours des réfugiés contre des décisions de refus d’octroi du statut de 
réfugié et du statut de protection subsidiaire (refus « au fond »).

La Commission permanente de recours des réfugiés reste compétente pour connaître des recours 
contre les décisions de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire. Mais une pre-
mière conséquence de l’entrée en vigueur de la réforme de la procédure d’asile est qu’à partir du 1er 
décembre 2006 la Commission dispose, pour l’examen de ces recours, des compétences attribuées 
par la loi au Conseil du contentieux des réfugiés en attendant l’entrée en fonctions de ce dernier le 
1er juin 2007. Concrètement, cela signifie que le Commissariat général est depuis le 1er décembre 
2006 partie (défenderesse) aux recours formés devant la Commission permanente. 

Un aspect important de la nouvelle procédure est que la Commission permanente de recours des réfu-
giés (dotée des compétences du futur Conseil du contentieux des étrangers) statue avec compétence 
de pleine juridiction. La Commission permanente peut de ce fait procéder à une nouvelle appréciation 
de la demande d’asile, contrairement au Conseil d’état, où les recours faisaient seulement l’objet d’un 
contrôle marginal de la légalité. La Commission permanente ne dispose toutefois d’aucune compé-
tence d’instruction. Lorsque les informations contenues dans le dossier de procédure sont insuffisan-
tes et ne permettent pas de confirmer ou réformer la décision attaquée, la Commission permanente 
peut demander au CGRA d’effectuer un complément d’instruction. Lorsqu’une décision du CGRA est 
entachée d’une irrégularité substantielle qui ne peut plus être réparée par la Commission permanen-
te ou lorsque manquent des éléments essentiels, de sorte que la décision ne peut être confirmée ou 
réformée à moins d’ordonner un complément d’instruction, la décision est annulée et le dossier ren-
voyé au CGRA. Il s’ensuit que la rédaction des notes en défense par le service juridique doit se faire 
en étroite concertation avec les sections géographiques du CGRA et le Cedoca.
 
Pendant la période de transition (du 1er décembre 2006 jusqu’à l’entrée en vigueur de la réforme 
de la procédure d’asile), le service juridique défend donc de facto toutes les décisions rendues par le 
commissaire général devant deux instances d’appel, le Conseil d’État (décisions en recevabilité) et la 
Commission permanente de recours des réfugiés (décisions au fond). 

Le dernier volet de la réforme de la procédure d’asile entrera en vigueur le 1er juin 2007. Comme la 
Commission permanente de recours des réfugiés examine déjà depuis le 1er décembre 2006 les re-
cours selon les règles de procédure prévues pour le Conseil du contentieux des étrangers, l’entrée en 
fonctions de ce dernier n’entraînera plus de changements importants pour le service juridique.
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Fonctionnement du service juridique en 2006

> ���������������������������������������������������������������������������          Défense des décisions confirmatives de refus de séjour attaquées devant le 
Conseil d’état

Les demandeurs d’asile peuvent introduire un recours devant le Conseil d’État contre une décision 
confirmative de refus de séjour. Ce recours vise à obtenir la suspension et/ou l’annulation de la 
décision contestée.

De même qu’en 2005, le nombre des recours reste très élevé en 2006 (surtout si l’on tient compte 
de la baisse continue des décisions confirmatives), mais cela ne saurait être un indicateur de la qua-
lité des décisions du CGRA.

Le nombre toujours élevé des recours est dû à des facteurs tels que :
	 l’arrêt 43/98 de la Cour d’Arbitrage du 22 avril 1998 qui impose l’octroi de l’aide sociale aux 	
	 demandeurs d’asile déboutés qui n’ont pas encore été éloignés par l’Office des étrangers et 	
	 dont le recours est encore pendant au Conseil d’État ;
	 le temps nécessaire pour prendre une décision exécutoire dans la phase de recevabilité a 
	 nettement diminué, ce qui pousse les demandeurs d’asile à avoir recours à d’autres 
	 moyens pour prolonger leur séjour.

> �������������������������������������������������������       Retrait des décisions confirmatives de refus de séjour� 

Lorsque les agents du service juridique estiment qu’une décision du commissaire général qui fait 
l’objet d’un recours risque d’être annulée par le Conseil d’État, ils proposent au commissaire général 
de procéder au retrait de la décision. C’est par exemple le cas lorsqu’une erreur administrative a été 
commise ou qu’il apparaît clairement que la décision ne satisfait pas aux critères de motivation du 
Conseil d’État. Le commissaire général décide alors si la décision doit être retirée ou non.

Bien que l’on note une légère augmentation des retraits en 2006, on ne constate pas d’écart sensi-
ble par rapport à 2005.

2000	
2001	
2002	
2003
2004
2005
2006

Nombre de 
recours 

en annulation

3.392
5.458
6.771
6.238
5.426
5.776
5.483

  Nombre de 
décisions 

négatives du 
CGRA 

en recevabilité
 

12.224
20.205
18.046
13.569
7.244
6.665
4.950

Nombre de 
demandes de 
suspension

                     
3.092
6.647
8.312
6.169
4.043
2.777
2.429

Nombre d’arrêts 
ordonnant la 
suspension

143
102
138
83
47
29
39

Nombre d’arrêts 
ordonnant 
l’annulation

30
101
121
130
158
122
127

>

>
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6. Les interprètes

Le CGRA fait appel à des interprètes lors des auditions. Ceux-ci traduisent les déclarations des can-
didats réfugiés en français, en néerlandais ou, dans certains cas, en anglais (= langues cibles). Il est 
également fait appel à certains de ces interprètes pour la traduction de documents de toutes sortes 
présentés par les candidats réfugiés dans le cadre de leur procédure d’asile.

En dehors de sa mission d’interprétation et de traduction, le traducteur-interprète n’intervient en 
aucune façon dans le traitement des dossiers d’asile. Ses tâches se distinguent donc nettement de 
celles de l’agent traitant et sont définies dans un code de déontologie ainsi que dans l’AR du 11 juillet 
2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son 
fonctionnement.

Au sein du Commissariat général, un service spécialisé, le service des interprètes, est chargé de l’or-
ganisation pratique des tâches de traduction et d’interprétation.

Les interprètes ne font pas partie du cadre du personnel du Commissariat général. Ils effectuent leurs 
prestations sur une base occasionnelle ou en tant qu’indépendants. Pour leurs prestations d’inter-
prétation et/ou de traduction auprès du Commissariat général, ils perçoivent des honoraires indexés 
annuellement et fixés par arrêté ministériel.

Comme déjà mentionné dans plusieurs rapports annuels, le statut d’indépendant est loin d’être idéal 
pour les interprètes « asile », d’autant plus que certains d’entre eux ne sont pas suffisamment fami-
liarisés avec la législation en la matière, qui est assez complexe.

Quelques statistiques:
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7. Remise de documents

La Loi sur les étrangers prévoit que le commissaire général fournit aux réfugiés reconnus des documents 
administratifs que ces personnes ne peuvent se procurer auprès de leurs autorités nationales..

Il est à noter que de tels documents ne sont pas délivrés aux candidats réfugiés, ni aux personnes 
qui bénéficient du statut de protection subsidiaire.

Les réfugiés reconnus peuvent venir chercher ses documents au CGRA, ou bien en faire la demande 
par la poste, par fax ou par courrier électronique.

Les documents et certificats suivants sont délivrés :

a. L’attestation de réfugié

La carte de réfugié telle qu’elle existait auparavant a été supprimée en février 2003 et remplacée par 
une «attestation de réfugié». Cette attestation est délivrée en vue de l’inscription à la commune. À 
cette occasion, il est demandé aux réfugiés nouvellement reconnus de remettre leur passeport au 
CGRA.  

b. Les attestations relatives au statut de réfugié

Ces attestations sont nécessaires pour :
la demande de naturalisation
la bourse d’études
les allocations familiales
la réinscription dans la commune

c. Les actes d’état civil

Il s’agit de :
certificats de naissance (pour la demande de naturalisation, le mariage, la commune, les étu-
des…)
certificats d’identité (rectification des données d’identité)
certificats de mariage (pour la demande de naturalisation, la commune, l’achat d’une maison, le 
contrat de travail).

d. Les dispenses de légalisation

e. Les renonciations au statut de réfugié

Total

En 2006, les documents suivants ont été délivrés :

Le nombre de documents délivrés en 2006 a diminué par rapport à 2005 mais reste plus élevé qu’en 
2004 et les années précédentes. Cette baisse s’explique par un nombre moins important de déci-
sions.

Depuis la création du CGRA,  197.055 documents ont été délivrés.

•
•
•
•

•

•
•
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F. ORGANISATION

1. Les commissaires	

En 2006, la fonction de Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides était assurée par Dirk Van 
den Bulck. La fonction de commissaire adjoint francophone était exercée par François Bienfait.
Fin décembre 2006, un avis de vacance du poste de commissaire adjoint néerlandophone a été pu-
blié.

Commissaire général en 2006

	 Dirk VAN DEN BULCK		  janvier 2005 -

Commissaire adjoint en 2006

	 François BIENFAIT		  août 2002 -

Précédents commissaires généraux

	 Marc BOSSUYT 			1  988-1997
	 Luc DE SMET† 			1  997-2001
	 Pascal SMET 			   2001-2003

Précédents commissaires adjoints

	 Marc BONTE 			1   988-1991
	 Christian BAYI 			1   988-1991
	X avier DE BEYS 		1  992-2002
	 Luc DE SMET† 			1  995-1997
	 Pascal SMET 			1   997-2001 
	 Dirk VAN DEN BULCK 		  2002-2003
					     (commissaire général par intérim 
					     de septembre 2003 à fin 2004)

2. Le personnel

En ce qui concerne le personnel, la structure du Commissariat général est plutôt particulière.
Outre le fait que le Commissariat emploie essentiellement des attachés contractuels, l’ensemble du 
personnel est relativement jeune.

Le personnel est mis à la disposition du Commissariat général par le ministre de l’Intérieur. Pour ce 
qui est des fonctions ayant un lien direct avec le traitement des dossiers d’asile, le recrutement s’ef-
fectue en collaboration avec le SPF Intérieur, sur avis conforme du commissaire général.

a. Effectifs

Au 31 décembre 2006, 450 agents étaient inscrits au cadre du personnel du Commissariat général.

Statutaires 		134		        77%
Contractuels		31  6 		      84%
Total 			   450 		      82%
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Les membres du personnel sont répartis comme suit dans les différents services :

Les chiffres de la deuxième colonne se rapportent au nombre total d’agents employés au CGRA à la 
date du 31 décembre 2006. Leur taux de présence effective n’étant pas pris en compte, il ne s’agit 
donc pas des ETP (équivalents temps plein)*. Dans la troisième colonne, le nombre d’agents est ex-
primé en ETP.

b. Proportion statutaires / contractuels

Le nombre d’agents statutaires et d’agents contractuels se répartit comme suit par grade :

c. Âge moyen

L’âge moyen des agents du Commissariat général était de 36 ans en 2006.

* ETP = ��������������������������������������������������������������������������������������������������������                 Total des heures prestées divisé par la moyenne des heures prestées sur une base annuelle à temps plein.
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d. Proportion hommes / femmes

En 2006, le Commissariat général comptait plus d’agents féminins que d’agents masculins : 59 % 
des agents étaient en effet des femmes.

e. Proportion francophones / néerlandophones

En 2006, le Commissariat général comptait presque autant d’agents néerlandophones que d’agents 
francophones.

	

f. Rotation du personnel

En 2006, 24 agents ont quitté le CGRA, soit moins que les années précédentes.

Sept nouveaux agents ont été engagés:

g. Formation

En 2006, le CCA (Centre de connaissances et d’apprentissage), qui a vu le jour en septembre 2001 en 
tant que service chargé des formations internes au Commissariat général, s’est principalement consa-
cré à des activités de formation axées sur la protection subsidiaire et la nouvelle procédure d’asile.

Beaucoup d’efforts ont été consacrés à former adéquatement les agents des différentes instances 
d’asile à la protection subsidiaire. Cela s’est fait, d’une part, sous la forme d’une formation universi-
taire de 3 jours, avec des intervenants de plusieurs pays, sur les aspects théoriques de la protection 
subsidiaire et, d’autre part, au moyen d’une formation interne approfondie concernant l’application 
pratique de ce nouveau statut de protection dans le cadre du droit d’asile belge.
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Outre la formation des agents « asile », la communication vers le secteur de l’asile a également bé-
néficié d’une grande attention. Ainsi, le CGRA a organisé le 6 octobre 2006, soit quelques jours avant 
l’introduction de la protections subsidiaire, une journée d’informations à l’attention des assistantes 
sociales, des agents des centres d’accueil, des ONG et des organisations actives dans le secteur de 
l’asile.

Le CCA continue d’assurer la formation des nouveaux agents traitants et la formation permanente 
des agents déjà en service.

Dans le cadre de la formation permanente des membres du personnel, le CCA a organisé des rencon-
tres de midi et des formations portant sur la communication interculturelle. 

Lors de ces rencontres de midi, des experts dans le domaine de l’asile, de l’immigration ou des pays 
d’origine viennent présenter un exposé devant les agents du CGRA. En 2006, bon nombre de ces ren-
contres ont été consacrées à des informations sur les pays ou les régions d’origine (p. ex. enfants-
soldats et enfants-sorciers en RD Congo, politique intérieure et internationale en Afrique centrale et 
orientale, situation en Irak, en RD Congo), alors que d’autres ont traité de sujets généraux relatifs à 
l’asile tels que les procédures de naturalisation, la politique d’intégration citoyenne en Flandre et en 
Wallonie, le regroupement familial,...

Les exposés relatifs à la communication interculturelle ont été l’occasion de donner des conseils pra-
tiques pour optimiser l’audition des candidats réfugiés de certains pays. La communication verbale et 
non verbale ainsi que les éléments spécifiques liés à la nationalité ont aussi été évoqués.

De nombreux collaborateurs, tant les agents traitants que le personnel administratif, ont eu la pos-
sibilité de suivre des formations et des colloques externes.

En interne, des cours de langue ont été organisés pour les agents (cours de base en néerlandais, ki-
nyarwanda et lingala).

Les nouveaux superviseurs et chefs de service ont eu la possibilité de perfectionner leurs capacités 
de direction grâce à un cours de « coaching ».

h. Télétravail

En 2006, un projet-pilote de télétravail a été lancé au CGRA. Les 21 agents participant au projet ont 
signé une convention avec le SPF Intérieur.

L’activité du CGRA se prête très bien au télétravail. En effet, le travail s’y déroule dans le cadre d’une 
procédure spécifique et les prestations sont facilement mesurables.

L’infrastructure informatique du CGRA permet également le télétravail. Les télétravailleurs peuvent 
se connecter à la base de données à partir de leur lieu de télétravail et consulter l’intranet documen-
taire. Ils ont donc la possibilité de consulter leurs dossiers d’asile à domicile. Les télétravailleurs gar-
dent leur lieu de travail au CGRA mais dans une phase ultérieure, un système de « desk-sharing » 
pourrait être envisagé.

Seule la fonction d’agent traitant a été retenue pour le télétravail car la qualité et la quantité des 
prestations effectuées sont mesurables.

Le télétravail se fait sur une base volontaire et est soumis à deux conditions préalables : une présence 
permanente au CGRA n’est pas indispensable et les tâches doivent être quantitativement et qualita-
tivement mesurables. Le principe d’un ou de deux jours de télétravail par semaine a été retenu.

Le projet-pilote devait durer jusqu’en septembre 2006 mais la convention existante a été prorogée 
pour la plupart des télétravailleurs.

i. Communication

En 2006, la communication interne et externe a continué à jouer un rôle important au CGRA. 

Diverses actions ont été menées dans le but d’améliorer l’accessibilité de l’information, de promou-
voir la communication horizontale, verticale et transversale et d’améliorer le réseau de communica-
tion au sein du CGRA et vers l’extérieur. 
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En communication interne, Horizon, le journal du personnel du CGRA, a poursuivi sa parution régu-
lière dans les deux langues nationales. Les 44 numéros publiés depuis sa création en 2001 sont tous 
consultables sur l’intranet.

En outre, le service communication diffuse chaque mois les statistiques portant sur le nombre des 
demandes d’asile et des décisions prises par les instances d’asile dans le mois précédent.

En 2006, le courrier électronique a été le moyen d’information le plus rapide et le plus efficace pour 
informer le personnel. L’intranet et Glo.be ont également été des moyens privilégiés et efficaces de 
gestion de l’information et des connaissances.

Afin de renforcer l’esprit d’équipe et les relations entre collègues, le CGRA a organisé de nombreu-
ses activités, telles que la réception du nouvel an, un quiz, un petit-déjeuner pour les cyclistes pen-
dant la semaine de la mobilité, ainsi que des activités de renforcement de la cohésion au sein des 
services (petits-déjeuners, lunch, visites au théâtre et au cinéma, visites d’exposition etc …) ou des 
activités sportives pendant la pause de midi. Une équipe du CGRA a par ailleurs participé aux 20 km 
de Bruxelles.

En 2006, trois expositions photographiques ont été organisées dans le hall d’entrée du CGRA sur 
des thèmes liés à la problématique de l’asile ou aux pays d’origine des demandeurs d’asile : l’eau au 
Burkina-Faso, les enfants des rues à Ouagadougou et les camps de réfugiés du HCR en Guinée et au 
Sierra Leone.

En communication externe, le site Internet du CGRA (www.belgium.be/cgra) est une source impor-
tante d’informations accessible à tous les citoyens.

Dans un souci d’accessibilité et de transparence, le CGRA a répondu à quelque 700 demandes d’in-
formation adressées à sa boîte électronique (cgra.info@ibz.fgov.be) par diverses catégories de per-
sonnes (citoyens, demandeurs d’asile, réfugiés reconnus, journalistes, étudiants, chercheurs, orga-
nisations internationales,…).

En 2006, les questions parlementaires ont de nouveau été traitées dans les plus brefs délais et les 
visites guidées ont continué à attirer un public assez large (personnes travaillant dans le domaine de 
l’asile, élèves et étudiants, délégations étrangères, représentants d’autres administrations, ONGs,…). 
Afin de pouvoir répondre à la demande de visites guidées, une équipe de guides a été composée et 
formée en 2006. 

Le 20 juin, journée mondiale des réfugiés, a été un moment privilégié pour l’organisation de divers 
événements mettant en valeur le travail des membres du personnel. Ainsi, le groupe « Bradyaga » 
s’est produit en plein air devant les bâtiments abritant le CGRA et le film « The Refugees All Stars », 
qui décrit la vie d’un groupe de réfugiés sierra léonais dans un camp de Guinée, a été projeté dans 
une salle bruxelloise. Cette activité a été organisée en collaboration avec le HCR et Fedasil.

Une conférence de presse a en outre été organisée à l’occasion de la journée mondiale des réfugiés 
et de la présentation du rapport d’activités du CGRA pour l’année 2005.

En 2006, le CGRA a également participé au  «  Dream Day », qui met en contact des jeunes de 16 à 
19 ans avec des professionnels qui leur expliquent leur parcours universitaire et professionnel ainsi 
que la réalité au quotidien de leur travail.

Le service communication du CGRA a en outre assuré la coordination du rapport annuel et publié plu-
sieurs brochures.
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3. Budget

Dans le budget 2006 du SPF Intérieur, un total de 20.425.000 € a été attribué au CGRA dans la Sec-
tion 60 (Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides – Commission permanente de recours 
des réfugiés) :

a. Dépenses de personnel

Les dépenses de personnel se sont élevées à 16.410.000 €, soit un peu plus de 80,3% du budget 
global du Commissariat général. Les dépenses salariales ont été évaluées à 4.074.000 € pour le per-
sonnel statutaire et à 12.336.000 € pour le personnel contractuel.

b. Dépenses de fonctionnement

Les postes les plus importants dans les dépenses de fonctionnement sont les suivants :

	

Notons que les dépenses de fonctionnement sont pour une grande part consacrées aux honoraires 
des interprètes, qui effectuent des prestations en tant qu’indépendants.

c. Dépenses d’investissement

Sur un budget d’investissement global de 219.000 €, un total de 138.000 € (soit 63%) a été consa-
cré à l’équipement informatique.
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5. Organigramme
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ABRÉVIATIONS

CCA 		  Centre de connaissances et d’apprentissage
CCE 		  Conseil du contentieux des étrangers
CE 		  Conseil d’État
Cedoca 	 Centre de documentation et de recherches des instances d’asile
CGRA 		  Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides
COI 		  Country of Origin Information
CPRR 		  Commission permanente de recours des réfugiés
EAC		  European Asylum Curriculum
HCR 		  Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
GDISC		  General Directors’ Immigration Services Conference
IGC 		  Intergovernmental Consultations on Asylum, Refugee & Migration Policies
OE 		  Office des étrangers
OIM 		  Organisation internationale pour les migrations
SPF 		  Service public fédéral
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ANNEXES

Brève description de la procédure d’asile

Les instances intervenant au cours de la procédure d’asile sont les suivantes : l’Office des étrangers 
(ci-après dénommé OE), le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé 
CGRA) et la Commission permanente de recours des réfugiés (ci-après dénommée CPRR). Le Conseil 
d’État (CE) peut intervenir en dernière instance. Le représentant en Belgique du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) peut intervenir à chaque stade de la procédure en vertu 
de sa compétence d’avis.

Le législateur belge opère une distinction entre l’examen en recevabilité et l’examen au fond de la de-
mande d’asile. L’examen en recevabilité (OE et CGRA en recours) détermine essentiellement l’accès à 
la procédure et le statut du séjour, tandis que l’examen au fond (CGRA et CPRR en recours) consiste 
à vérifier si le demandeur d’asile est un réfugié au sens de la Convention de Genève.

Avant de pouvoir entamer l’examen de la demande d’asile, l’OE doit déterminer quel est, en vertu 
du règlement de Dublin, l’État membre de l’Union européenne responsable du traitement de la de-
mande d’asile.

À chaque stade de la procédure de reconnaissance (sauf devant l’OE), le demandeur d’asile peut se 
faire assister par un conseil.

L’EXAMEN EN RECEVABILITÉ

L’OE enregistre la demande d’asile et, en première instance, vérifie sa recevabilité. L’étranger qui a 
demandé la reconnaissance de la qualité de réfugié doit choisir la langue de la procédure (français 
ou néerlandais) lors de l’introduction de sa demande. S’il requiert l’assistance d’un interprète ou s’il 
n’a pas opéré de choix linguistique, c’est l’OE lui-même qui détermine la langue de la procédure, en 
fonction des nécessités des services et des instances. À compter de ce moment, la langue est défini-
tivement fixée pour la durée totale de la procédure.

Si l’OE déclare la demande d’asile recevable, celle-ci est examinée au fond par le CGRA. Si la deman-
de d’asile a été déclarée irrecevable, le demandeur d’asile peut introduire un recours urgent auprès 
du CGRA. Ce recours urgent suspend la décision de l’OE et l’ordre de quitter le territoire. Il doit être 
introduit dans un délai d’un ou de trois jours ouvrables après notification de la décision, selon que le 
demandeur d’asile est détenu dans un lieu déterminé ou qu’il se trouve sur le territoire.

Dans le cadre de ce recours urgent, le commissaire général doit prendre une décision dans les cinq 
jours ouvrables (en cas de détention dans un lieu déterminé) ou dans les trente jours ouvrables (si 
ce n’est pas le cas). S’il estime qu’un examen ultérieur est nécessaire, la demande est examinée au 
fond (cf. infra). Si toutefois le commissaire général confirme la décision d’irrecevabilité de l’OE, le re-
fus d’accès au territoire ou le refus de séjour devient exécutoire et l’intéressé doit quitter le pays. La 
décision confirmative doit être motivée.

Si la décision de l’OE est confirmée, le commissaire général doit expressément rendre au ministre 
compétent un avis (non contraignant) sur la reconduite. Si l’éloignement ne semble pas opportun, 
une clause de non-reconduite est insérée dans la décision confirmative prise par le commissaire gé-
néral.

Enfin, l’intéressé dispose de la possibilité d’introduire, dans un délai de trente jours (suivant la
notification de la décision contestée), un recours en annulation auprès du Conseil d’État contre
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la décision confirmative du CGRA. Le ministre (ou son délégué) peut également introduire un
recours en annulation s’il juge la décision du commissaire général contraire à la loi. L’intéressé
peut, de surcroît, demander la suspension (éventuellement en extrême urgence) de la décision
confirmative en introduisant une requête séparée. Dans ce cas, le Conseil d’État n’exerce qu’un droit 
de contrôle marginal (le contrôle de la légalité).

Si la décision contestée est suspendue, celle-ci ne pourra plus être exécutée. Si la décision contes-
tée est annulée, le recours urgent de l’intéressé redevient pendant (et l’intéressé ne peut pas être 
éloigné). Le commissaire général doit alors rendre une nouvelle décision quant à la recevabilité, en 
tenant compte de l’arrêt du Conseil d’État.

> L’EXAMEN AU FOND

L’examen au fond est effectué en première instance par le CGRA, qui doit vérifier si le demandeur 
d’asile peut faire valoir une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Le 
dossier est ensuite examiné sur la base des informations disponibles au Centre de documentation et 
de recherches (CEDOCA).

Si l’intéressé satisfait aux critères de la Convention de Genève, il est reconnu en tant que réfugié. 
Dans le cas contraire, le commissaire général prend une décision de refus. Dans certaines circons-
tances bien définies, le commissaire général peut aussi retirer le statut de réfugié.

L’intéressé ne peut introduire un recours contre la décision de refus que devant la CPRR, dans un 
délai de quinze jours. Dans ce même délai, le ministre compétent peut introduire un recours contre 
une décision de reconnaissance du CGRA. L’introduction de ce recours suspend l’exécution de la dé-
cision contestée.

Si la CPRR infirme la décision du commissaire général, le demandeur d’asile est reconnu comme ré-
fugié. Par contre, si elle confirme la décision du commissaire général, l’OE délivre un ordre de quit-
ter le territoire. En outre, la CPRR statue en recours sur le retrait du statut de réfugié décidé par le 
commissaire général.

Contre la décision de la CPRR, l’intéressé ou le ministre compétent peut uniquement introduire un re-
cours en annulation devant le Conseil d’État (recours administratif en cassation), et ce dans les trente 
jours. Ce recours est non suspensif et par conséquent, l’intéressé peut être expulsé durant l’examen 
de sa requête devant le Conseil d’État.

Si le Conseil d’État annule la décision contestée, le dossier est renvoyé à la CPRR, qui doit à nouveau 
se prononcer sur la demande d’asile, en se conformant à l’arrêt rendu.

L’étranger dont la demande d’asile est refusée peut introduire une nouvelle demande d’asile autant 
de fois qu’il le souhaite. Cette demande est prise en considération à condition que l’étranger four-
nisse de nouveaux éléments.
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Schéma de la procédure d’asile
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> Schéma détaillé de la procédure appliquée en 2006

Examen par le CPRR



> schéma détaillé de la nouvelle procédure
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Statistiques

> Demandes d’asile par an en Belgique (1988-2006)  (Source: OE)

> Demandes d’asile par mois en Belgique 2002-2006 (Source: OE)
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Phase de la recevabilité

Phase au fond

Clôtures

> Top 10 des demandes d’asile par nationalité en 2006 (Source: OE)

> Décisions du CGRA en 2005 (Source: CGRA)

  2000

  1.198

704
2.558
4.460

2001

897 

 
533

1.357
2.787

2002

1.166 

 
1.018
3.427
5.611

2003

1.201 

 
975

3.989
6.165

2004

2.275 

 
5.229

631
8.135

2005

3.059 
 

7.012
778

10.849

2006

1.917 
8
 

4.976
624

7.522

Reconnaissances
Octroi
protection subsidiaire		
Refus de reconnaissance	
Refus techniques	
Total	

Décisions d'examen 
ultérieur	
Décisions confirmatives de 
refus de séjour / accès
Refus techniques, avis 
défavorables, recours tardifs	
Total		

  2000  

3.672

9.607

2.617

15.896

2001

5.592

 16.537
 

3.668

  25.797  	

2002

5.189
 

13.775
 

4.271

23.234

2003

5.186
 

10.855
 

2.714

18.755

2004

5.135
 

6.284 

893

12.312

2005

3.994
 

5.119
 

823

9.936

2006

3.372
 

4.263
 

567

8.202

    

Clôtures

1.582
843
778
695
631
413
381
380
370
365

5.149
11.587

Top 10 des pays d’origine
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Article 55

Total 2006

	

2004

67
235
302

2005

723 
1.829 
2.552

  	

2006

120 
496 
616

Phase de recevabilité 
Phase au fond
Total 	

8.202
7.522

632
616

16.972

Phase de recevabilité	
Phase au fond
Clôture	
Art. 55 régularisation	
Total	

> Durée moyenne du traitement des demandes d’asile (Source: CGRA)

35.000
42.000
32.000
23.909
20.098
10.380
6.124
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> Total de l’arriéré par année dans la phase de recevabilité et dans la phase au fond (au 
31/12/2006)

> Reconnaissances

> Pays d’origine des reconnaissances par le CGRA en 2006
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> Pays d’origine des femmes reconnues par le CGRA en 2006 (Source: CGRA)

> Profil des candidats réfugiés mineurs d’âge non accompagnés (Source : OE)	

                  Âge
0-5 ans	
6-10 ans
11-15 ans
16 ans	
17 ans	
Total	

Nombre
3

19
112
124
191
449

65,75%
34,25%

100,00%

Garçons	
Filles	
Total	

         Nombre            Pourcentage

295
154
449	

	

                  Pays d’origine	                             Nombre

1. Afghanistan					          62
2. RD Congo					          44
3. Guinée					          43
4. Russie					         34
5. Angola					         31
6. Rwanda					         29
7. Cameroun					         25
8. Irak						          19
9. Serbie-et-Montenegro/ Chine/ Côte d’Ivoire	          10
Total tous les pays	                         		      449

Reconnaissances par pays d’origine
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> Décisions mineurs (Source : CGRA)	
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